	[Adresse locataire]
Tél. [téléphone]
E mail: [email]
	[Ville], le [date]

	[Adresse Bailleur]

	Objet : Demande de Raccordement à la fibre optique

	
	Monsieur,

Ayant récemment appris que mon FAI (Fournisseur d’Accès à Internet) en l’occurrence « Free » proposait la fibre optique à ses abonnés, j’ai l’honneur de venir par le présent courrier vous demander de bien vouloir me faire bénéficier  de cette offre conformément aux dispositions de la convention signée en mai 2011 entre l’ARCEP (Autorité de Régulation des Communications Électroniques et des Postes) et les bailleurs d’immeubles ainsi que le syndicat des copropriétaires.
Les termes de la convention sont exposés dans les articles L33-6, R9-2, R9-3 et

R9-4 du code des postes et des communications électroniques (CPCE).

Par ailleurs, j’apporte respectueusement, à votre connaissance que la loi LME  (Loi de Modernisation Économique) du 04 août 2008 octroi le droit à la fibre optique.

Je tiens à attirer votre attention sur le fait que cette opération ne coutera pas un centime au [Bailleur], que tous les frais  de raccordement et de travaux liés à l’installation de la fibre optique sont à la charge de l’opérateur qui la propose

Le propos de ma lettre n’est pas de vous demander d’accorder à « Free » exclusivement l’autorisation  d’installer la fibre optique car d’autres opérateurs notamment « France Télécom » et « SFR » font la même proposition. Une fois choisi, l'opérateur sera dans l’obligation d’installer un Point de Mutualisation en Zone Privative (sauf opposition de votre part). Cet Opérateur devra déployer un réseau interopérable, ouvert aux opérateurs tiers et ce réseau sera totalement à la charge de l'Opérateur d'Immeuble (Installation, Entretien, Maintenance)
Je vous adresse donc cette lettre en recommandé afin que cette question soit portée à votre connaissance et qu'elle soit abordée en réunion de direction
Sachant tous les avantages que présente cette technologie, je vous saurai gré de me tenir au courant des démarches que vous ne manquerez sans doute pas d’entreprendre en vue de permettre aux habitants du [Adresse locataire] d’en bénéficier.
Dans l’attente, je vous prie, Monsieur le Président, d’agréer l’expression de mon profond respect

[Prénom] [Nom]


